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ANNEXE I 
 

LISTE INDICATIVE DES SOCIETES & ORGANISMES FAISANT APPEL PUBLIC A L’EPARGNE (MISE A JOUR EN DATE DU 22/02/2024) 
 

 
ANNEXE II 
 
ETATS FINANCIERS ARRETES AU 31 DECEMBRE 2022 
 

- SOCIETE AI MAJED INVESTISSEMENT SA 

 
 
ANNEXE III 
 
SITUATIONS ANNUELLES ARRETEES AU 31 DECEMBRE 2023 

 
- ATTIJARI FCP CEA 

 
 

- FCP JASMINS 2033 
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AVIS DU CMF 

 
 
 
 
AGREMENT DE CONSTITUTION D’OPCVM 
 
 

MAC FCP DYNAMIQUE 

Adresse : GREEN CENTER- BLOC C- 2ème étage-  
Rue du Lac Constance -Les Berges du Lac- 1053  Tunis 

 
 
 
Le Collège du Conseil du Marché Financier a décidé, en date du 18 mars 2024, d’agréer le fonds commun 
de placement « MAC FCP DYNAMIQUE », promu à l’initiative de MAC SA- Intermédiaire en 
Bourse et AMEN BANK. Le fonds présente les caractéristiques suivantes : 

 
 
Catégorie                                        : FCP mixte 
Type                                            : OPCVM de distribution 
Montant initial                            : 100 000 dinars divisés en 1000 parts de 100 dinars chacune 
Référence de l'agrément                        : Agrément n°19-2024 du 18 mars 2024 
Durée de vie                                          : 99 ans   
Gestionnaire                                        : MAC SA 
Dépositaire                                        : AMEN BANK 
Gestionnaire administratif et comptable : MAC SA 
Distributeur                                        : MAC SA 
 
 
 
 
 

 
 

2024 – AC – 006 
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AVIS DU CMF 

 
 

 
  
AGREMENT D’AJOUT D’UN NOUVEAU DISTRIBUTEUR 
 
 

 
 
 

FCP SMART CEA  
Fonds commun de placement de catégorie mixte éligible aux titulaires de 

Comptes Epargne en Actions (CEA) 
Agrément du CMF de constitution n°07-2016 du 11 février 2016 

 
 

 

 

Le Collège du Conseil du Marché Financier a décidé, en date du 18 mars 2024, d’octroyer son agrément 

pour l’ajout de l’intermédiaire en bourse « BH INVEST » en tant que nouveau distributeur des parts de 

« FCP SMART CEA».  

 
 

 

 
 
 
 

 
 

2024 – AC – 007 
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AVIS DES SOCIÉTÉS 

 
 
 
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 

 
 

BH LEASING  
Siège social : Rue Zohra Faiza – Immeuble  BH ASSURANCE 

CENTRE URBAIN NORD-1082 TUNIS MAHRAJENE 
 
 
 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société BH Leasing sont convoqués à la réunion de 

l’Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra Jeudi le  18 Avril 2024 à 10h00 au Siège de la BH 

BANK, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 
 

1. Lecture du rapport du Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale Ordinaire relatif à 

l’activité de l’exercice 2023 

2. Lecture des rapports général et spécial des Commissaires aux Comptes sur l’exercice 2023 et 

approbation des conventions mentionnées dans le rapport spécial 

3. Approbation du rapport du Conseil d’Administration et des états financiers arrêtés au 31 

Décembre 2023 

4. Affectation des Résultats 2023 

5. Quitus aux Administrateurs 

6. Entérinement de la cooptation d’un nouvel Administrateur 

7. Nomination d’un Administrateur Indépendant  

8. Nomination d’un Commissaire aux comptes 

9. Nomination d’un Co-Commissaire aux comptes 

10. Fixation du montant des Jetons de présence et rémunération des comités pour l’exercice 2023 

11. Emission d’un ou plusieurs emprunts obligataires et/ou subordonnés 

12. Pouvoirs                              

                                                                                       
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

 

2024 – AS – 0207 
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AVIS DES SOCIÉTÉS 

 
 
 
PROJET DE RESOLUTIONS AGO 

 
BH LEASING  

Siège social : Rue Zohra Faiza – Immeuble  BH ASSURANCE 
CENTRE URBAIN NORD-1082 TUNIS MAHRAJENE 

 
 

Projet de résolutions de  la  BH LEASING à soumettre à l’approbation de son Assemblée Générale 
Ordinaire qui se tiendra en date du 18 avril 2024. 
 
Première Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire annuelle, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration et après avoir entendu lecture du rapport général des Commissaires aux Comptes pour 
l’exercice 2023 approuve le rapport du Conseil d’Administration ainsi que les états financiers arrêtés au 
31 décembre 2023 tels qu’ils sont présentés. 

 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 
Deuxième Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire, et après lecture du rapport spécial des commissaires aux comptes pour 
l’exercice 2023, approuve les conventions réglementées prévues par les articles 200 et suivants et 475 du 
code des Sociétés Commerciales et de l’article 62 de la loi 48-2016 relative aux banques et aux 
établissements financiers. 

 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 
Troisième   Résolution  

Sur proposition du Conseil d’Administration, l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle décide d’affecter 
le Résultat de l’exercice clos au 31/12/2023 comme suit :           

En Dinars Tunisiens  
Désignation  Montants 

Résultat   de l’exercice                                                               3 149 573   

Résultat reporté 2022 - 8 747 070  

Report à Nouveau                                                      -     5 597 497  

                                                                                                     
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 

Quatrième Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire donne quitus entier, définitif et sans réserves aux membres du Conseil 
d’Administration au titre de leur gestion afférente à l’exercice 2023. 

 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
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Cinquième Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire ratifie la cooptation de Monsieur Wajdi KOUBAA, en tant que nouvel 
Administrateur   pour la durée restante du mandat de son prédécesseur.      
 
Le nouvel administrateur déclare accepter ces fonctions et déclare en outre n’être frappé d’aucune 
incompatibilité, interdiction ou déchéance susceptible de lui interdire l’accès et l’exercice de ces 
fonctions conformément à la loi. 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 
Sixième Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire nomme ……………………….., en tant que Administrateur 
Indépendant pour une période de 3 ans et ce, jusqu’à la date de l’Assemblée Générale Ordinaire devant 
statuer sur les comptes de l’exercice 2026. 
 
Le nouvel administrateur déclare accepter ces fonctions et déclare en outre n’être frappé d’aucune 
incompatibilité, interdiction ou déchéance susceptible de lui interdire l’accès et l’exercice de ces 
fonctions conformément à la loi. 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 
Septième   Résolution : 

L’Assemblée Générale Ordinaire décide de nommer …….……………….. en qualité de Commissaire aux 
comptes  et ce, jusqu’à la date de l’Assemblée Générale Ordinaire devant statuer sur les comptes de 
l’exercice 2026. 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 
Huitième Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire décide de nommer …….……………….. en qualité de Co-Commissaire 
aux comptes  et ce, jusqu’à la date de l’Assemblée Générale Ordinaire devant statuer sur les comptes de 
l’exercice 2026. 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 
Neuvième Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire fixe les jetons de présence au titre de l’exercice 2023 à un montant 
forfaitaire annuel net de …………Dinars par Administrateur au prorata de la présence. 

 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 
Dixième Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire fixe la rémunération du Comité d’Audit Interne, du Comité des Risques 
et du Comité Supérieur de financement au titre de l’exercice 2023 à un montant forfaitaire annuel net de 
…….. Dinars  par administrateur au prorata de la présence. 

 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
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Onxième Résolution  

L’Assemblée Générale Ordinaire autorise l’émission par la Société BH Leasing d’un ou plusieurs 
emprunts obligataires et/ou subordonnés dans la limite d’un montant de 100 Millions de Dinars 
(100.000.000 DT), dans un délai de 3 ans, et donne pouvoir au Conseil d’Administration pour en fixer 
montants successifs, les modalités et les conditions. 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 
Douzième Résolution  

Pour l’accomplissement des formalités de dépôt, de publications légales et autres, tous pouvoirs sont 
donnés au représentant légal ou son mandataire conformément à la loi. 

 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à ………………………………….. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

 

2024 – AS – 0208 
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AVIS DES SOCIÉTÉS(*) 

 
 

 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

ARAB TUNISIAN LEASE -ATL- 
Siège social : Ennour Building Centre Urbain Nord- 1082 Tunis Mahrajène 

 
 

L’ATL Leasing vient d'annoncer que son Conseil d'Administration, lors de sa réunion  
du 29 février 2024, a passé en revue l'activité de la société au cours de l'exercice 2023 et a arrêté les Etats 
Financiers individuels et consolidés relatifs à l'exercice 2023 qui ont été soumis aux Commissaires aux 
Comptes. 
 

Les états financiers individuels font apparaitre un bénéfice net de 19,5 millions de dinars, contre 
16,2 millions en 2022, soit une augmentation de 20%. Quant aux états financiers consolidés, ils font 
ressortir un résultat net bénéficiaire de 19,9 millions de dinars, contre 16,3 millions en 2022, soit une 
augmentation de 23%. 

 
En outre, le Conseil d'Administration a décidé de convoquer une Assemblée Générale Ordinaire 

pour le lundi 22 avril 2024 à l'institut arabe des chefs d'entreprise (IACE) à 10 h, et de proposer un 
dividende de 0,300 dinar par action (sous réserve de l’accord de la BCT), contre un dividende  
de 0,270 dinar l'année dernière. 

 
 
 
 
* Le CMF n’entend donner aucune opinion ni émettre un quelconque avis quant au contenu des informations 
diffusées dans cette rubrique par la  société  qui en assume l’entière responsabilité. 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

 

2024 – AS – 0209 
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AVIS DES SOCIÉTÉS 

 
 
 
PAIEMENT DE DIVIDENDES 

 
 

 
FCP JASMINS 2033 

Fonds Commun de Placement en Valeurs Mobilières 
AGREMENT DU CMF N°02-2023 DU 07 FEVRIER 2023 

Adresse : Centre Nawrez, Rue du Lac Léman - Les Berges du Lac - 1053 Tunis 
 
 
 
MAXULA BOURSE, gestionnaire de FCP JASMINS 2033 informe les porteurs de parts du fonds, qu'elle 

met en paiement au titre de l'exercice 2023 et à compter du vendredi 22 mars 2024, un dividende de 

774,496 dinars par part. Ce dividende est payable aux guichets de Maxula Bourse. 

 
 

OPTION 
 
Il est réservé aux porteurs de parts la faculté de réinvestir en parts de FCP JASMINS 2033  le montant de 

ce dividende dès sa mise en paiement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

2024 – AS – 0210 
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CLOTURE DES SOUSCRIPTIONS 
 
 
 

EMPRUNT OBLIGATAIRE  

« ATL 2024-1 » 

 

 

 
L’AFC, intermédiaire en Bourse, porte à la connaissance du public que les souscriptions à l’emprunt 

obligataire « ATL 2024-1 » émis par appel public à l’épargne pour un montant de 30 000 000 DT 

susceptible d’être porté à un maximum de 40 000 000 DT, ouvertes au public le 18/03/2024, ont été 

clôturées le 19/03/2024, pour un montant de 40 000 000 DT. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

2024 – AS – 0211 

 
AVIS DES SOCIETES 
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EMISSION D’UN EMPRUNT OBLIGATAIRE 
 

VISA du Conseil du Marché Financier :  
 

Portée du visa du CMF : Le visa du CMF n’implique aucune appréciation sur l’opération proposée. 
Le prospectus est établi par l’émetteur et engage la responsabilité de ses signataires. Il doit être 
accompagné des indicateurs d’activité relatifs au premier trimestre de l’exercice 2024, prévus par la 
réglementation en vigueur régissant le marché financier, pour tout placement sollicité après le 
20/04/2024.  
Le visa n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération ni authentification des éléments 
comptables et financiers présentés. Il est attribué après examen de la pertinence et de la cohérence 
de l’information donnée dans la perspective de l’opération proposée aux investisseurs. 
  
 

Emprunt Obligataire 
« HL 2024-1 » 

 
Décisions à l’origine de l’émission : 
L’Assemblée Générale Ordinaire de la société réunie le 25/04/2023 a autorisé l’émission par Hannibal 
Lease d’un ou de plusieurs emprunts obligataires ordinaires et/ou subordonnés dans la limite d’un 
montant total de Cent Cinquante Millions de Dinars (150.000.000 DT) sur 2023 et 2024 et a donné 
pouvoir au Conseil d’Administration pour en fixer les montants successifs, les modalités et les conditions 
des émissions envisagées. 
 

Dans le cadre de cette autorisation, le Conseil d’Administration réuni le 27/02/2024 a décidé d’émettre un 
emprunt obligataire dont les modalités et les conditions sont les suivantes : 
 

a. Montant de l’emprunt 
obligataire  

: 40 000 000 dinars ; 

b. Nominal de 
l’obligation  

: 100 dinars par Obligation ; 

c. Forme d’Obligation  : Les obligations sont nominatives ; 
d. Prix d’émission : 100 dinars par Obligation payable intégralement à la 

souscription ; 
e. Taux d’intérêt Les obligations du présent emprunt seront offertes à des 

taux différents selon la catégorie : 
▪ Catégorie A : taux fixe de 10,70% brut l’an ;  
▪ Catégorie B : taux variable de TMM+2,65% brut l’an. 

 
f. Durée 5 ans pour les deux catégories A et B ; 

g. Amortissement 
normal 

: Les obligations sont amortissables annuellement par un 
cinquième de la valeur nominale, soit 20 dinars par 
obligation. Cet amortissement commence à la première 
année pour les deux catégories. 

 
RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’OPERATION : 
 

Montant :  
L’emprunt obligataire « HL 2024-1 » est d’un montant de 40 000 000 dinars, divisé  
en 400 000 obligations de nominal 100 dinars. 

 
AVIS DES SOCIETES 
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Le montant définitif de l’emprunt « HL 2024-1 » fera l’objet d’une publication aux bulletins officiels du 
CMF et de la BVMT. 
 
Période de souscription et de versement : 
Les souscriptions à cet emprunt seront ouvertes le 27/03/2024 et clôturées, sans préavis, au plus tard  
le 26/04/2024.  
Elles peuvent être clôturées, sans préavis, dès que le montant maximum de l’émission (40 000 000 dinars) 
est intégralement souscrit. 
 

L’ouverture des souscriptions à cet emprunt reste, cependant, tributaire de la publication par 
l’agence de notation Fitch Ratings sur son site de la notation définitive de l’emprunt (cf- Notation 
de l’émission). 
 

Les demandes de souscription seront reçues dans la limite des titres émis, soit un maximum  
de 400 000 obligations. 
 

En cas de non placement intégral de l’émission au 26/04/2024, le montant de l’émission correspondra à 
celui effectivement collecté par la société à cette date. 
 

Un avis de clôture sera publié aux bulletins officiels du Conseil du Marché Financier et de la Bourse des 
Valeurs Mobilières de Tunis, dès la clôture effective des souscriptions. 
 
Organisme financier chargé de recueillir les souscriptions du public : 
Les souscriptions au présent emprunt obligataire et les versements seront reçus à partir du 27/03/2024 
auprès de MAC SA, intermédiaire en Bourse, sis au Green Center – Bloc C 2ème étage, Rue du Lac 
constance – Les Berges du Lac Tunis. 
 
But de l’émission : 
Cette opération s’inscrit dans le cadre de la mobilisation des ressources nécessaires à l’exploitation 
d’Hannibal Lease. 
 
CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS : 

 Dénomination de l’emprunt : « HL 2024-1 ». 
 Nature des titres : Titres de créance. 
 Forme des titres : Les obligations du présent emprunt seront nominatives. 
 Catégorie des titres : Ordinaire. 
 Modalités et délais de délivrance des titres : Le souscripteur recevra, dès la clôture de 

l’émission, une attestation portant sur le nombre d’obligations détenues délivrée par 
l’intermédiaire agrée mandaté (MAC SA, intermédiaire en Bourse), mentionnant la catégorie 
choisie ainsi que la quantité y afférente. 

 Législation sous laquelle les titres sont créés : Code des sociétés commerciales, livre IV, titre 1, 
sous-titre 5, chapitre 3 des obligations. 

 
Prix de souscription et d’émission :  
Les obligations souscrites dans le cadre de la présente émission seront émises au pair, soit 100 dinars par 
obligation, payables intégralement à la souscription.  
 
Date de jouissance en intérêts :  
Chaque obligation souscrite dans le cadre du présent emprunt portera jouissance en intérêts à partir de la 
date effective de sa souscription et libération. 
 

Les intérêts courus au titre de chaque obligation entre la date effective de sa souscription et libération et la 
date limite de clôture des souscriptions, soit le 26/04/2024, seront décomptés et payés à cette dernière 
date. 
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Toutefois, la date unique de jouissance en intérêts pour toutes les obligations émises, servant de base pour 
les besoins de la cotation en Bourse, est fixée à la date limite de clôture des souscriptions à l’emprunt, soit 
le 26/04/2024. 
 

Date de règlement : 
Les obligations seront payables en totalité à la souscription. 
 

Taux d’intérêt : 
Les obligations du présent emprunt seront offertes à deux taux d’intérêts différents au choix du 
souscripteur, fixés en fonction de la catégorie : 
 

Catégorie A d’une durée de 5 ans : 
Taux fixe : Taux annuel brut de 10,70% calculé sur la valeur nominale restant due de chaque obligation 
au début de chaque période au titre de laquelle les intérêts sont servis. 
 

Catégorie B d’une durée de 5 ans :  
Taux variable : Taux du Marché Monétaire (TMM publié par la BCT) +2,65% brut l’an calculé sur la 
valeur nominale restant due de chaque obligation au début de chaque période au titre de laquelle les intérêts 
sont servis. Ce taux correspond à la moyenne arithmétique des douze derniers Taux Moyens Mensuels du 
Marché Monétaire Tunisien publiés précédant la date de paiement des intérêts majorée de 265 points de 
base. Les 12 mois à considérer vont du mois d’avril de l’année N-1 au mois de mars de l’année N. 
 

Le souscripteur choisira lors de la souscription le type de taux à adopter. 
 

Amortissement-remboursement :  
Toutes les obligations émises sont amortissables d’un montant annuel constant de 20 dinars par 
obligation, soit un cinquième de la valeur nominale de chaque obligation. Cet amortissement commencera 
à la première année pour les deux catégories A et B. 
L’emprunt sera amorti en totalité le 26/04/2029 pour les deux catégories A et B. 
 

Prix de remboursement :  
Le prix de remboursement est de 100 dinars par obligation. 
 
Paiement :  
Le paiement annuel des intérêts et le remboursement du capital dû seront effectués à terme échu,  
le 26 avril de chaque année.  
 

Le premier paiement en intérêts et le premier remboursement en capital auront lieu le 26/04/2025 pour les 
deux catégories A et B.   
 

Les paiements des intérêts et les remboursements du capital seront effectués auprès des dépositaires à 
travers Tunisie Clearing. 
 
Taux de rendement actuariel (souscription à taux fixe) : 
Le taux de rendement actuariel d’un emprunt est le taux annuel qui, à une date donnée, égalise à ce taux 
et à intérêts composés les valeurs actuelles des montants à verser et des montants à recevoir. Il n’est 
significatif que pour un souscripteur qui conserverait ses titres jusqu’à leur remboursement final.  
 

Pour les obligations de la catégorie A, ce taux est de 10,70% l’an. 
 

Marge actuarielle (souscription à taux variable) : 
La marge actuarielle d’un emprunt à taux variable est l’écart entre son taux de rendement estimé et 
l’équivalent actuariel de son indice de référence. Le taux de rendement est estimé en cristallisant jusqu’à 
la dernière échéance le dernier indice de référence pour l’évaluation des coupons futurs. La moyenne des 
TMM des 12 derniers mois arrêtés au mois de février 2024 à titre indicatif, qui est égale à 7,998% et 
qui est supposée cristallisée à ce niveau pendant toute la durée de l’emprunt, permet de calculer un taux 
de rendement actuariel annuel de 10,648%. Sur cette base, les conditions d’émission et de rémunération 
font ressortir une marge actuarielle de 2,65% et ce, pour un souscripteur qui conserverait ses titres 
jusqu’à leur remboursement final. 
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Durée totale, durée de vie moyenne et duration de l’emprunt : 
Durée totale :  
Les obligations de l’emprunt obligataire « HL 2024-1 » sont émises sur une durée de 5 ans pour les 
deux catégories A et B. 
 

Durée de vie moyenne :  
Il s’agit de la somme des durées pondérées par les flux de remboursement du capital puis divisée par le 
nominal. C’est l’espérance de vie de l’emprunt pour un souscripteur qui conserverait ses titres jusqu’à 
leur remboursement final.  
 

Cette durée de vie moyenne est de 3 ans pour les deux catégories A et B. 
 

Duration de l’emprunt (souscription à taux fixe) :  
La duration correspond à la somme des durées pondérées par les valeurs actualisées des flux à percevoir 
(intérêt et principal) rapportée à la valeur présente du titre. La duration s’exprime en unités de temps 
(fraction d’année) et est assimilable à un délai moyen de récupération de la valeur actuelle. 
 

La duration d’une obligation correspond à la période à l’issue de laquelle sa rentabilité n’est pas affectée 
par les variations des taux d’intérêts. 
 

La duration pour les présentes obligations de la catégorie A de cet emprunt est de 2,6403 années. 
 
Garantie : 
Le présent emprunt obligataire n’est assorti d’aucune garantie. 
 
Notation de la société : 
Le 11/10/2023, l’agence de notation Fitch Ratings a confirmé la note nationale à long terme attribuée à  
« Hannibal Lease » à « B+(tun) » avec perspective d’évolution stable et la note nationale à court terme à 
« B (tun) ». 
 

Ci-après le lien de Fitch Ratings relatif à cette notation : 
https://www.fitchratings.com/entity/hannibal-lease-sa-86321712 
 
Notation de l’émission : 
L’agence de notation Fitch Ratings a attribué, en date du 23/02/2024, une notation provisoire à long 
terme « B+ (EXP) (tun) » à l’emprunt obligataire « HL 2024-1 ».   
 

La notation définitive du présent emprunt sera publiée après l’obtention du Visa du Conseil du 
Marché Financier et avant la période de souscription sur le site internet de l’agence de notation 
Fitch Ratings : www.fitchratings.com.  
 

Il importe de signaler que les souscriptions à cet emprunt ne peuvent commencer à la date prévue 
au niveau de la note d’opération qu’à la condition de publication de la notation définitive de 
l’emprunt par l’agence de notation Fitch Ratings sur son site. A cet égard, l’intermédiaire en 
Bourse en sa qualité de chargé de l’opération s’engage à informer le CMF dès la réalisation de cette 
publication. Un avis dans ce sens sera publié sur le bulletin officiel du CMF.  
 
Mode de placement :  
L’emprunt obligataire « HL 2024-1 » est émis par appel public à l’épargne. Les souscriptions à cet 
emprunt seront ouvertes à tout investisseur intéressé aux guichets de MAC SA, intermédiaire en Bourse 
Green Center, Bloc C, 2ème étage, Rue du Lac Constance -1053- Les Berges du Lac. 
 
Organisation de la représentation des porteurs des obligations :  
Les obligataires peuvent se réunir en Assemblée Spéciale, laquelle Assemblée peut émettre un avis 
préalable sur les questions inscrites à la délibération de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires. 
Cet avis est consigné au procès verbal de l’Assemblée Générale des actionnaires. 
 

L’Assemblée Générale Spéciale des obligataires désigne l’un de ses membres pour la représenter et 
défendre les intérêts des obligataires. 
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Les dispositions des articles 327 et 355 à 365 du code des sociétés commerciales s’appliquent à 
l’Assemblée Générale Spéciale des obligataires et à son représentant. 
 

Le représentant de l’Assemblée Générale des obligataires a la qualité pour la représenter devant les 
tribunaux. 
 
Fiscalité des titres : 
Les intérêts annuels des obligations de cet emprunt seront soumis à une retenue d’impôt que la loi met ou 
pourrait mettre à la charge des personnes physiques ou morales.  
 

En l’état actuel de la législation, et suite à l’unification des taux de la retenue à la source sur les revenus 
des capitaux mobiliers, telle qu’instituée par la loi N° 96-113 du 30/12/1996 portant loi de finances pour 
la gestion 1997, les intérêts sont soumis à une retenue à la source au taux unique de 20%.  
 
Cette retenue est définitive et non susceptible de restitution sur les revenus des obligations revenant à des 
personnes morales non soumises à l’impôt sur les sociétés ou qui en sont totalement exonérées en vertu 
de la législation en vigueur.  
 

Conformément à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS tel que modifié par l’article 34 de la loi de 
finance 2024, sont déductibles de la base imposable les intérêts perçus par le contribuable au cours de 
l’année au titre des comptes spéciaux d’épargne ouverts auprès des banques, ou de la Caisse d’Épargne 
Nationale de Tunisie ou au titre des emprunts obligataires émis à partir du 1er janvier 1992 ou au titre des 
bons du trésor assimilables émis par l’état dans la limite d’un montant annuel de dix mille dinars  
(10 000 dinars) sans que ce montant n’excède six mille dinars (6 000 dinars) pour les intérêts provenant 
des comptes spéciaux d’épargne auprès des banques et auprès de la Caisse d’Épargne Nationale de 
Tunisie. 
 
Intermédiaire agréé mandaté par la société émettrice pour la tenue du registre des obligations : 
L’établissement, la délivrance des attestations portant sur le nombre d’obligations détenues (autres que 
celles délivrées lors de la souscription à cet emprunt) ainsi que la tenue du registre des obligations de 
l’emprunt « HL 2024-1 » seront assurés durant toute la durée de vie de l’emprunt par MAC SA, 
intermédiaire en Bourse.  
 

L’attestation délivrée à chaque souscripteur mentionnera la catégorie choisie par ce dernier, le taux 
d’intérêt et la quantité d’obligations y afférente. 
 
Marché des titres : 
Il existe des titres de même catégorie qui sont cotés sur le marché obligataire de la cote de la Bourse des 
Valeurs Mobilières de Tunis. 
 

Par ailleurs, il n’existe pas de titres de même catégorie négociés sur des marchés de titres étrangers. 
 

Dès la clôture des souscriptions au présent emprunt, Hannibal Lease s’engage à charger l’intermédiaire en 
Bourse MAC SA de demander l’admission de l’emprunt obligataire « HL 2024-1 » au marché obligataire 
de la cote de la Bourse des Valeurs Mobilières de Tunis. 
 
Prise en charge par Tunisie Clearing : 
Hannibal Lease s’engage, dès la clôture des souscriptions de l’emprunt obligataire «HL 2024-1», à 
entreprendre les démarches nécessaires auprès de Tunisie Clearing, en vue de la prise en charge des 
obligations souscrites. 
 
Tribunaux compétents en cas de litige : 
Tout litige pouvant surgir suite à l'émission, au paiement et à l'extinction de cet emprunt obligataire sera 
de la compétence exclusive du tribunal de Tunis I. 
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Risque lié à l’émission du présent emprunt obligataire : 
Selon les règles prudentielles régissant les établissements financiers exigeant une adéquation entre les 
ressources et les emplois qui leur sont liés, la souscription au taux indexé sur le TMM risquerait de faire 
supporter à l’entreprise un risque de taux du fait que les emplois sont octroyés à taux fixe et à l’inverse, la 
souscription au taux fixe risquerait également de faire supporter à l’entreprise un risque de taux dans le 
cas où certains emplois seraient octroyés à des taux indexés sur le TMM. 
 
 

Le prospectus relatif à la présente émission est constitué d’une note d’opération visée par le CMF en date 
du 13/03/2024 sous le n°24/1123, du document de référence « HL 2024 » enregistré auprès du CMF en 
date du 04/03/2024 sous le n°24/001 et des indicateurs d’activité de l’émetteur relatif au premier trimestre 
de l’exercice 2024, prévus par la réglementation en vigueur régissant le marché financier, pour tout 
placement sollicité après le 20/04/2024. 
 
La note d’opération ainsi que le document de référence « HL 2024 » sont mis à la disposition du public, 
sans frais, auprès de Hannibal Lease, Immeuble Hannibal Lease, Rue du Lac Leman –Les Berges du  
Lac–1053 Tunis, de MAC SA, intermédiaire en Bourse, Green Center, Bloc C, 2ème étage, Rue du Lac 
Constance, Les Berges du Lac, sur le site internet du CMF : www.cmf.tn et sur le site de MAC SA : 
www.macsa.com.tn. 
 
Les indicateurs d’activité de l’émetteur relatif au premier trimestre de l’exercice 2024 seront publiés au 
Bulletin Officiel du CMF et sur son site internet au plus tard le 20/04/2024. 
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EMISSION D’UN EMPRUNT OBLIGATAIRE 
 

VISA du Conseil du Marché Financier :  
 

Portée du visa du CMF : Le visa du CMF n’implique aucune appréciation sur l’opération proposée. 
Le prospectus est établi par l’émetteur et engage la responsabilité de ses signataires. Il doit être 
accompagné des indicateurs d’activité de l’émetteur relatifs au premier trimestre 2024 prévus par 
la réglementation en vigueur régissant le marché financier pour tout placement sollicité après le 
20/04/2024. Il doit être également accompagné des états financiers de l’émetteur relatifs à l’exercice 
2023 pour tout placement sollicité après le 30/04/2024.  
Le visa n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération ni authentification des éléments 
comptables et financiers présentés. Il est attribué après examen de la pertinence et de la cohérence 
de l’information donnée dans la perspective de l’opération proposée aux investisseurs. 
  

 

Emprunt Obligataire 
« TLF 2024-1 » 

 
Décisions à l’origine de l’émission : 
L’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires de TUNISIE LEASING et FACTORING réunie le 
26/04/2023 a autorisé l’émission d’un ou de plusieurs emprunts obligataires d’un montant total ne 
dépassant pas 100 millions de dinars dans un délai de deux ans et a donné pouvoir au Conseil 
d’Administration pour fixer les montants successifs, les modalités et les conditions. 
Le Conseil d’Administration réuni le 19/12/2023 a décidé d’émettre l’emprunt obligataire  
« TLF 2024-1 ». Les caractéristiques et les conditions de cette émission ont été fixées tout en prévoyant 
un montant de 30 millions de dinars, susceptible d’être porté à 50 millions de dinars, des durées entre 5 et 
10 ans et des taux d’intérêts qui varient entre TMM+2,00% brut l’an au minimum et TMM+3,00% brut 
l’an au maximum pour le taux variable et entre 9% brut l’an au minimum et 12% brut l’an au maximum 
pour le taux fixe. 
Le Conseil d’Administration a également chargé la Direction Générale de fixer les conditions définitives 
de l’emprunt à la veille de l’émission pour tenir compte de la situation du marché.  
A cet effet, la Direction Générale a fixé la durée et les taux d’intérêt de l’emprunt comme suit : 10,60% 
et/ou TMM + 2,50% brut l’an sur 5 ans. La souscription au taux variable est limitée à un nombre 
maximum de 100 000 obligations.  
 
RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’OPERATION : 
Montant :  
L’emprunt obligataire « TLF 2024-1 » est d’un montant de 30 Millions de dinars, susceptible d’être porté 
à 50 Millions de dinars, divisé en 300 000 obligations, susceptibles d’être portées à 500 000 obligations 
de nominal 100 dinars. 
Le montant définitif de l’emprunt « TLF 2024-1 » fera l’objet d’une publication aux bulletins officiels du 
CMF et de la Bourse des Valeurs Mobilières de Tunis. 
 
Période de souscription et de versement : 
Les souscriptions au présent emprunt obligataire seront ouvertes le 12/03/2024 et clôturées sans préavis 
au plus tard le 17/05/2024. Elles peuvent être clôturées, sans préavis, dès que le montant maximum de 
l’émission (50 000 000 DT) est intégralement souscrit.  

 
AVIS DES SOCIETES 
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L’ouverture des souscriptions à cet emprunt reste, cependant, tributaire de la publication par 
l’agence de notation Fitch Ratings sur son site de la notation définitive de l’emprunt  
(cf. Notation de l’emprunt).  
Les demandes de souscription seront reçues dans la limite des titres émis, soit un maximum  
de 500 000 obligations. 
En cas de placement d’un montant supérieur ou égal à 30 000 000 dinars à la date de clôture de la période 
de souscription, soit le 17/05/2024, les souscriptions à cet emprunt seront clôturées et le montant de 
l’émission correspondra à celui effectivement collecté par la société à cette date. 
En cas de placement d’un montant inférieur à 30 000 000 dinars à la date de clôture de la période de 
souscription, soit le 17/05/2024, les souscriptions seront prorogées jusqu’au 31/05/2024 avec maintien de 
la date unique de jouissance en intérêts. Passé ce délai, le montant de l’émission correspondra à celui 
effectivement collecté par la société.        
La souscription au taux variable est limitée à un nombre maximum de 100 000 obligations.  
Un avis de clôture sera publié aux bulletins officiels du Conseil du Marché Financier et de la Bourse des 
Valeurs Mobilières de Tunis, dès la clôture effective des souscriptions. 
 
Organismes financiers chargés de recueillir les souscriptions du public : 
Les souscriptions au présent emprunt obligataire et les versements seront reçus à partir du 12/03/2024 aux 
guichets de TUNISIE VALEURS (Agence de Tunis Centre Urbain Nord, Agence de Tunis Belvédère, La 
Marsa, Les Berges du Lac II, Menzeh 6, Nabeul, Sousse, Monastir et Sfax), d’Amen Invest (Avenue 
Mohamed V Immeuble AMEN BANK Tour C) et des autres intermédiaires en Bourse. 
 
But de l’émission : 
TUNISIE LEASING ET FACTORING, de par son statut d’établissement financier, est appelée à 
mobiliser d’une manière récurrente les ressources nécessaires au financement de ses concours à 
l’Économie. 
À ce titre, cette émission obligataire permettra à la société de financer son activité et de restructurer sa 
dette en lui octroyant une ressource mieux adaptée à la nature de ses interventions en termes de maturité.  
TUNISIE LEASING ET FACTORING a prévu pour l’année 2024 des mises en force qui s’élèvent  
à 413 millions de dinars. Ces mises en force seront financées à hauteur de 80 millions de dinars par des 
emprunts obligataires, 115 millions de dinars par des crédits bancaires et 25 millions de dinars par des 
crédits extérieurs. 
 
CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS : 

 Dénomination de l’emprunt : « TLF 2024-1 » 
 Nature des titres : Titres de créance. 
 Forme des titres : Les obligations du présent emprunt seront nominatives. 
 Catégorie des titres : Ordinaire. 
 Modalités et délais de délivrance des titres : Le souscripteur au présent emprunt obligataire 

recevra, dès la clôture de l’émission, une attestation portant sur le nombre des obligations 
détenues, délivrée par TUNISIE LEASING ET FACTORING. 

 Législation sous laquelle les titres sont créés : Le souscripteur au présent emprunt obligataire 
recevra, dès la clôture de l’émission, une attestation portant sur le nombre des obligations 
détenues, délivrée par TUNISIE LEASING ET FACTORING.  

 
Prix de souscription et d’émission :  
Les obligations souscrites dans le cadre de la présente émission seront émises au pair, soit 100 dinars par 
obligation, payables intégralement à la souscription.  
 
Date de jouissance en intérêts :  
Chaque obligation souscrite dans le cadre du présent emprunt obligataire portera jouissance en intérêts à 
partir de la date effective de sa souscription et libération.  
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Les intérêts courus au titre de chaque obligation entre la date effective de sa souscription et libération et la 
date limite de clôture des souscriptions, soit le 17/05/2024, seront décomptés et payés à cette dernière 
date. 
Toutefois, la date unique de jouissance en intérêts, pour toutes les obligations émises servant de base pour 
les besoins de la cotation en Bourse, est fixée à la date limite de clôture des souscriptions à l’emprunt, soit 
le 17/05/2024 et ce, même en cas de prorogation de cette date. 
 
Date de règlement : 
Les obligations seront payables en totalité à la souscription. 
 
Taux d’intérêt : 
Les obligations « TLF 2024-1 » seront offertes à deux taux d’intérêt différents au choix du souscripteur 
fixés comme suit : 
 
 Taux fixe sur 5 ans : Taux annuel brut de 10,60% calculé sur la valeur nominale restant due de 

chaque obligation au début de chaque période au titre de laquelle les intérêts sont servis. 
 

  Taux variable sur 5 ans : Taux du Marché Monétaire (TMM publié par la BCT) +2,50% brut 
l’an calculé sur la valeur nominale restant due de chaque obligation au début de chaque période au 
titre de laquelle les intérêts sont servis. Ce taux correspond à la moyenne arithmétique des douze 
derniers Taux Moyens Mensuels du Marché Monétaire Tunisien publiés précédant la date de 
paiement des intérêts majorée de 250 points de base. Les 12 mois à considérer vont du mois 
de mai de l’année N-1 au mois d’avril de l’année N. Il est à préciser que la souscription au taux 
variable est limitée à un nombre maximum de 100 000 obligations. 

 
Le souscripteur choisira, lors de la souscription, le type de taux à adopter.  
 
Amortissement-remboursement :  
Toutes les obligations émises sont amortissables d’un montant annuel constant de 20 dinars par 
obligation, soit le un cinquième de la valeur nominale. Cet amortissement commencera à la première 
année. 
L’emprunt sera amorti en totalité le 17/05/2029. 
 
Prix de remboursement :  
Le prix de remboursement est de 100 dinars par obligation. 
Paiement :  
Le paiement annuel des intérêts et le remboursement du capital dû seront effectués à terme échu  
le 17 mai de chaque année.  
Le premier paiement en intérêts et le premier remboursement en capital auront lieu le 17/05/2025. 
Les paiements des intérêts et les remboursements du capital seront effectués auprès des dépositaires à 
travers TUNISIE CLEARING. 
 

Taux de rendement actuariel et marge actuarielle : 
 
Taux de rendement actuariel (souscription à taux fixe) : 
C’est le taux annuel qui, à une date donnée, égalise à ce taux et à intérêts composés les valeurs actuelles 
des montants à verser et des montants à recevoir. Il n’est significatif que pour un souscripteur qui 
conserverait ses titres jusqu’à l’échéance de l’emprunt. Ce taux est de 10,6% l’an. 
 

Marge actuarielle (souscription à taux variable) : 
La marge actuarielle d’un emprunt à taux variable est l’écart entre son taux de rendement estimé et 
l’équivalent actuariel de son indice de référence. Le taux de rendement est estimé en cristallisant jusqu’à 
la dernière échéance le dernier indice de référence pour l’évaluation des coupons futurs.  
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La moyenne des TMM des 12 derniers mois arrêtés au mois de janvier 2024 à titre indicatif, qui est égale 
à 8,003% et qui est supposée cristallisée à ce niveau pendant toute la durée de l’emprunt, permet de 
calculer un taux de rendement actuariel annuel de 10,503% Sur cette base, les conditions d’émission et de 
rémunération font ressortir une marge actuarielle de 2,5% et ce pour un souscripteur qui conserverait ses 
titres jusqu’à leur remboursement final.  
 
Durée totale, durée de vie moyenne et duration de l’emprunt : 
Durée totale :  
Les obligations de l’emprunt obligataire « TLF 2024-1 » sont émises sur une durée  de 5 ans.  
 
Durée de vie moyenne :  
Il s’agit de la somme des durées pondérées par les flux de remboursement du capital puis divisée par le 
nominal. C’est l’espérance de vie de l’emprunt pour un souscripteur qui conserverait ses titres jusqu’à 
l’échéance de l’emprunt. Cette durée est de 3 ans. 
 
Duration de l’emprunt :  
La duration pour les présentes obligations de cet emprunt est de 2,643 années. 
 
Garantie : 
Le présent emprunt ne fait aucune mention de garantie. 
 
Notation de la société : 
En date du 11 octobre 2023, Fitch Ratings a confirmé la note nationale à long terme attribuée à Tunisie 
Leasing et Factoring à BBB- (tun) avec perspective stable. L’agence de notation a confirmé la note 
nationale à court terme à F3 (tun).  
Ci-après le lien de Fitch Ratings relatif à cette notation :  
https://www.fitchratings.com/research/non-bank-financial-institutions/fitch-affirms-national-ratings-of-
eight-tunisian-nbfis-upgrades-enda-to-bbb-tun-11-10-2023 
 
Notation de l’emprunt : 
L’agence de notation Fitch Ratings a attribué en date du 19/02/2024 la note provisoire à long terme 
BBB- (tun)(EXP) à l’emprunt obligataire « TLF 2024-1 » objet de la présente note d’opération.  
 
La notation définitive du présent emprunt sera publiée après l’obtention du Visa du Conseil du 
Marché Financier et avant la période de souscription sur le site internet de l’agence de notation 
Fitch Ratings : www.fitchratings.com.  
Il importe de signaler que les souscriptions à cet emprunt ne peuvent commencer à la date prévue 
au niveau de la note d’opération qu’à la condition de publication de la notation définitive de 
l’emprunt par l’agence de notation Fitch Ratings sur son site. A cet égard, l’intermédiaire en 
bourse en sa qualité de chargé de l’opération s’engage à informer le CMF dès la réalisation de cette 
publication. Un avis dans ce sens sera publié sur le bulletin officiel du CMF.  
 
Mode de placement :  
L’emprunt obligataire « TLF 2024-1 » est émis par Appel Public à l’Épargne. Les souscriptions à cet 
emprunt seront ouvertes à tout investisseur intéressé aux guichets de TUNISIE VALEURS, intermédiaire 
en bourse, (Agence Tunis Centre Urbain Nord, Agence Tunis Belvédère, La Marsa, Les Berges du Lac II, 
Menzeh 6, Nabeul, Sousse, Monastir et Sfax), d’Amen Invest, intermédiaire en bourse, (Avenue 
Mohamed V Immeuble AMEN BANK Tour C) et des autres intermédiaires en Bourse. 
 
Organisation de la représentation des porteurs des obligations :  
Les obligataires peuvent se réunir en assemblée spéciale, laquelle assemblée peut émettre un avis 
préalable sur les questions inscrites à la délibération de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires. 
Cet avis est consigné au procès verbal de l’assemblée générale des actionnaires. 
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L’assemblée générale spéciale des obligataires désigne l’un de ses membres pour la représenter et 
défendre les intérêts des obligataires. 
Les dispositions des articles 327 et 355 à 365 du code des sociétés commerciales s’appliquent à 
l’assemblée générale spéciale des obligataires et à son représentant. 
Le représentant de l’assemblée générale des obligataires a la qualité pour la représenter devant les 
tribunaux. 
 
Fiscalité des titres : 
Les intérêts annuels des obligations subordonnées de cet emprunt sont soumis à une retenue d’impôt que 
la loi met ou pourrait mettre à la charge des personnes physiques ou morales.  
En l’état actuel de la législation, et suite à l’unification des taux de la retenue à la source sur les revenus 
des capitaux mobiliers, telle qu’instituée par la loi n°96-113 du 30 Décembre 1996, portant loi de finances 
pour la gestion 1997, les intérêts sont soumis à une retenue à la source au taux unique de 20%. 
Cette retenue est définitive et non susceptible de restitution sur les revenus des obligations revenant à des 
personnes morales non soumises à l’impôt sur les sociétés ou qui en sont totalement exonérées en vertu 
de la législation en vigueur.  
Conformément à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS tel que modifié par l’article 24 de la loi de 
finance 2022, sont déductibles de la base imposable les intérêts perçus par le contribuable au cours de 
l’année au titre des comptes spéciaux d’épargne ouverts auprès des banques, ou de la Caisse d’Épargne 
Nationale de Tunisie ou au titre des emprunts obligataires émis à partir du 1er janvier 1992 dans la limite 
d’un montant annuel de dix mille dinars (10 000 dinars) sans que ce montant n’excède six mille dinars                       
(6 000 dinars) pour les intérêts provenant des comptes spéciaux d’épargne auprès des banques et auprès 
de la Caisse d’Épargne Nationale de Tunisie. 
 
Intermédiaire agréé mandaté par la société émettrice pour la tenue du registre des obligations : 
L’établissement, la délivrance des attestations portant sur le nombre d’obligations détenues (autres que 
celles délivrées lors de la souscription à cet emprunt) ainsi que la tenue de registre des obligations de 
l’emprunt « TLF 2024-1» seront assurés durant toute la durée de vie de l’emprunt par TUNISIE 
CLEARING. L’attestation délivrée à chaque souscripteur mentionnera le taux d’intérêt et la quantité y 
afférente. 
 
Marché des titres : 
Dès la clôture des souscriptions au présent emprunt, TUNISIE LEASING ET FACTORING s’engage à 
charger l’intermédiaire en Bourse « TUNISIE VALEURS » de demander l’admission des obligations 
souscrites de l’emprunt « TLF 2024-1 » au marché obligataire de la cote de la Bourse des Valeurs 
Mobilières de Tunis. 
 
Prise en charge par Tunisie Clearing : 
TUNISIE LEASING ET FACTORING s’engage, dès la clôture de l’emprunt « TLF 2024-1 », à 
entreprendre les démarches nécessaires auprès de TUNISIE CLEARING en vue de la prise en charge des 
titres souscrits.  
 
Tribunaux compétents en cas de litige : 
Tout litige pouvant surgir suite à l'émission, au paiement et à l'extinction de cet emprunt obligataire sera 
de la compétence exclusive du tribunal de Tunis I. 
 
Risque lié à l’émission du présent emprunt obligataire : 
Selon les règles prudentielles régissant les établissements financiers exigeant une adéquation entre les 
ressources et les emplois qui leur sont liés, la souscription au taux indexé sur le TMM risquerait de faire 
supporter à l’entreprise un risque de taux du fait que les emplois sont octroyés à taux fixe et à l’inverse, la 
souscription au taux fixe risquerait également de faire supporter à l’entreprise un risque de taux dans le 
cas où certains emplois seraient octroyés à des taux indexés sur le TMM. 
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Le prospectus relatif à la présente émission est constitué d’une note d’opération visée par le CMF en date 
du 26/02/2024 sous le n°24-1120, du document de référence « TUNISIE LEASING ET FACTORING 
2023 » enregistré auprès du CMF en date du 10/10/2023 sous le n°23-006, des indicateurs d'activité de 
l'émetteur relatifs au premier trimestre de l'exercice 2024 prévus par la réglementation en vigueur 
régissant le marché financier, pour tout placement sollicité après le 20 avril 2024 ainsi que des états 
financiers de l’émetteur relatifs à l’exercice 2023 pour tout placement sollicité après le 30/04/2024. 
 
La note d’opération et le document de référence susvisés sont mis à la disposition du public sans frais 
auprès de TUNISIE LEASING ET FACTORING, intermédiaire en bourse, Centre Urbain Nord Avenue 
Hédi Karray, 1082 Tunis Mahrajène, TUNISIE VALEURS, Immeuble Integra - Centre Urbain Nord, 
1082 Tunis Mahrajène, Amen Invest, intermédiaire en bourse, Avenue Mohamed V Immeuble AMEN 
BANK Tour C - 1002 Tunis et sur le site internet du CMF : www.cmf.tn.  
 
Les indicateurs d’activité relatifs au premier trimestre 2024 et les états financiers relatifs à l’exercice 2023 
seront publiés au Bulletin Officiel du CMF et sur son site internet respectivement au plus tard le 
20/04/2024 et le 30/04/2024.  
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ATTIJARI FCP CEA 

SITUATION ANNUELLE ARRETEE AU 31 DECEMBRE 2023 

RAPPORT GENERAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

SUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2023 

I.Rapport sur l’audit des états financiers 

Opinion 

Nous avons effectué l’audit des états financiers du fonds commun de placement « ATTIJARI FCP 
CEA », qui comprennent le bilan au 31 décembre 2023, l’état de résultat et l’état de variation de l’actif 
net pour l’exercice clos à cette date et les notes aux états financiers, 

Ces états financiers font apparaître un total bilan de 36 297 677 Dinars, un actif net de 31 870 462 
Dinars, un résultat bénéficiaire net de 2 992 658 Dinars et une Valeur liquidative de 18,029 Dinars. 

À notre avis, les états financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs, 
la situation financière du fonds commun de placement « ATTIJARI FCP CEA » au 31 décembre 2023, 
ainsi que de sa performance financière et les mouvements de l’actif net pour l’exercice clos à cette 
date, conformément au système comptable des entreprises, 

Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicables en Tunisie, Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la 
section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers » du présent rapport, Nous 
sommes indépendants du fonds commun de placement « ATTIJARI FCP CEA » conformément aux 
règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états financiers en Tunisie et nous nous sommes 
acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles, 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 

fonder notre opinion d’audit. 

Paragraphe d’observation 

Nous attirons l’attention sur la note 2.3 « Évaluation des placements en obligations et valeurs 
similaires » des états financiers, qui décrit la nouvelle méthode adoptée par le fond commun de 
placement « ATTIJARI FCP CEA » pour la valorisation du portefeuille des obligations et valeurs 

assimilées suite aux recommandations énoncées dans le Procès-verbal de la réunion tenue le 29 Aout 
2017 à l’initiative du ministère des finances et en présence des différentes parties prenantes. Jusqu’à 
l’émission de notre rapport, ce traitement comptable, demeure non confirmé par les instances 
habilitées en matière de normalisation comptable. 

Rapport de gestion 

La responsabilité du rapport de gestion incombe au gestionnaire du fond commun de placement 
« ATTIJARI FCP CEA » 



Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas au rapport de gestion et nous n’exprimons 
aucune forme d’assurance que ce soit sur ce rapport, 

En application des dispositions de l'article 20 du Code des organismes de placement collectif, notre 
responsabilité consiste à vérifier l’exactitude des informations données sur les comptes du fonds dans 
le rapport de gestion par référence aux données figurant dans les états financiers, Nos travaux 
consistent à lire le rapport de gestion et, ce faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative 
entre celui-ci et les états financiers ou la connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, ou 
encore si le rapport de gestion semble autrement comporter une anomalie significative, Si, à la 
lumière des travaux que nous avons effectués, nous concluons à la présence d’une anomalie 
significative dans le rapport de gestion, nous sommes tenus de signaler ce fait, Nous n’avons rien à 
signaler à cet égard 

Responsabilités de la direction pour les états financiers  

Le gestionnaire du fonds commun de placement « ATTIJARI FCP CEA » est responsable de la 
préparation et de la présentation fidèle des états financiers conformément aux principes comptables 
généralement admis en Tunisie, ainsi que du contrôle interne qu’il considère comme nécessaire pour 
permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs, 

 

Lors de la préparation des états financiers, c’est au gestionnaire du fonds commun de placement 
« ATTIJARI FCP CEA » qu’il incombe d’évaluer la capacité du fonds commun de placement à 
poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de 
l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité de l’exploitation, sauf si la direction a 
l’intention de liquider le fonds ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à 
elle, 

Il incombe au gestionnaire du fonds commun de placement « ATTIJARI FCP CEA » de surveiller le 
processus d’information financière du fonds commun de placement, 

Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble 
sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer 
un rapport de l’auditeur contenant notre opinion, L’assurance raisonnable correspond à un niveau 
élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes 
internationales d’audit applicables en Tunisie, permettra toujours de détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister, Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont 
considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou 
collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états 
financiers prennent en se fondant sur ceux-ci, 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en 
Tunisie, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de 
cet audit, En outre : 

- Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre 
des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion, Le risque de non détection d’une anomalie 
significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 



résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

- Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances ; 

- Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations 
y afférentes fournies par cette dernière ;                                  

- Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du 
principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant 
à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des évènements ou situations 
susceptibles de jeter un doute important sur la capacité du fonds commun de placement à 
poursuivre son exploitation, Si nous concluons à l’existence d’une incertitude, nous sommes 
tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les 
états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, 
d’exprimer une opinion modifiée, Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants 
obtenus jusqu’à la date de notre rapport, Des évènements ou situations futurs pourraient par 
ailleurs amener le fonds commun de placement à cesser son exploitation, 

- Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y 
compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers 
représentent les opérations et évènements sous-jacents d’une manière propre à donner une 
image fidèle, 

- Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le 
calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute 
déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit, 

 
II. Rapport relatif aux obligations légales et réglementaires 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons également procédé aux 
vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par l’ordre des experts comptables de 
Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur en la matière. 

Efficacité du système de contrôle interne 

En application des dispositions de l’article 3 de la loi N°94-117 du 14 novembre 1994 tel que modifié 
par la loi 2005-96 du 18 octobre 2005, nous avons procédé à une évaluation générale portant sur 
l’efficacité du système de contrôle interne, A ce sujet, nous rappelons que la responsabilité de la 
conception et de la mise en place d’un système de contrôle interne ainsi que la surveillance 
périodique de son efficacité et de son efficience incombent au gestionnaire du fonds commun. Sur la 
base de notre examen, nous n’avons pas identifié des déficiences majeures du contrôle interne. 

  

Tunis le, 11 Mars 2024 

P/ Expertise & Conseil International 

                                                            Aymen EL ABED  

 

 

 

 



BILAN  

Au 31/12/2023 

(Exprimé en Dinar Tunisien) 

ACTIF NOTE 31-12-2023 31-12-2022 

   AC1-PORTEFEUILLE-TITRES 

 

31 298 039 30 277 121 

    a - Actions,Valeurs assimilées et droits rattachés 2-1 27 136 487 30 277 121 

    b - Obligations et Valeurs assimilées 2-1 4 161 553 0 

    c - Autres Valeurs 

   
    AC2-PLACEMENTS MONETAIRES ET DISPONIBILITES 

 

3 581 436 1 750 128 

    a - Placements monétaires 

 

- - 

    b - Disponibilités 2-2 3 581 436 1 750 128 

    AC 3 - Créances d'exploitation 2-3 1 418 201 964 555 

TOTAL ACTIF   36 297 677 32 991 805 

PASSIF 

       PA 1- Opérateurs créditeurs 3-3 49 917 53 237 

PA 2 - Autres créditeurs divers 3-4 4 377 298 1 584 362 

TOTAL PASSIF   4 427 215 1 637 599 

ACTIF NET 

   CP 1 -Capital 3-1 30 860 883 30 407 174 

CP 2 - Sommes distribuables 3-2 1 009 579 947 032 

    a - Sommes distribuables des exercices antérieurs 

 

1 659 10 

    b - Sommes distribuables de l’exercice 

 

1 007 921 947 023 

ACTIF NET   31 870 462 31 354 206 

TOTAL PASSIF ET ACTIF NET   36 297 677 32 991 805 

 



ETAT DE RESULTAT 

Au 31/12/2023 

(Exprimé en Dinar Tunisien) 

RUBRIQUES NOTE 31-12-2023 31-12-2022 

PR 1-Revenus de portefeuille-titres  4-1 1 429 050 1 868 397 

    a - Dividendes  
 

1 429 050 1 855 141 

    b- Revenus des obligations et valeurs assimilées 
 

- 13 256 

    c - Revenus des autres valeurs 
   

PR 2 - Revenus des placements monétaires 4-2 112 965 37 860 

TOTAL DES REVENUS DES PLACEMENTS   1 542 015 1 906 257 

CH 1 - Charges de gestion  des placements  4-3 -570 921 -689 262 

REVENU NET DES PLACEMENTS   971 094 1 216 994 

PR 3 - Autres produits 
 

- - 

CH 2 - Autres charges 4-4 -30 027 -36 230 

RESULTAT D'EXPLOITATION   941 067 1 180 764 

PR 4 - Régularisation du résultat d'exploitation 
 

66 854 -233 742 

SOMMES DISTRIBUABLES DE L'EXERCICE   1 007 921 947 023 

PR 4-Régularisation du résultat d'exploitation 
   

(annulation) 
 

-66 854 233 742 

*  Variation des +/- values potentielles sur titres 
 

13 827 1 269 010 

*  +/- values réalisées sur cession des titres 
 

2 117 243 1 013 610 

*  Frais de négociation 
 

-79 480 -75 814 

RESULTAT NET DE L'EXERCICE   2 992 658 3 387 570 

 

 

 

 



ETAT DE VARIATION DE L 'ACTIF NET 

Au 31/12/2023 (Exprimé en Dinar Tunisien) 

RUBRIQUES 31/12/2023 31/12/2022 

AN 1-VARIATION DE L’ACTIF NET RESULTANT 

DES OPERATIONS D'EXPLOITATION 2 992 658 3 387 570 

  a - Résultat d'exploitation  941 067 1 180 764 

  b - Variation des +/- values potentielles sur titres 13 827 1 269 010 

  c - +/- values réalisées sur cession de titres  2 117 243 1 013 610 

  d - Frais de négociation de titres -79 480 -75 814 

AN 2 - Distribution des dividendes -851 046 -971 253 

AN 3 -Transaction sur le capital -1 625 356 -11 783 256 

  a - Souscriptions 29 584 407 31 344 597 

    * Capital 27 518 609 29 349 849 

    * Régularisation des sommes non distrib. 1 164 830 1 078 526 

    * Régularisations des sommes distrib. 900 968 916 222 

b-Rachats -31 209 763 -43 127 854 

     * Capital -28 982 977 -40 281 437 

     * Régularisation des sommes non distrib. -1 298 344 -1 562 224 

     - Régularisation des sommes distrib. -928 442 -1 284 193 

VARIATION DE L'ACTIF NET 516 256 -9 366 940 

AN 4-ACTIF NET 

  a- En début de l’exercice 31 354 206 40 721 146 

  b-En fin de l’exercice 31 870 462 31 354 206 

AN 5-NOMBRE DE PARTS 

a- En début de l’exercice 1 857 151 2 564 917 

b- En fin de l’exercice 1 767 713 1 857 151 

VALEUR LIQUIDATIVE 18,029 16,883 

AN6-TAUX DE RENDEMENT  9,80% 9,06% 



ATTIJARI FCP CEA 

NOTES AUX ETATS FINANCIERS  

Arrêtés au 31/12/2023 

(Unité en Dinars Tunisiens) 

 

1- PRESENTATION DU FONDS 

« ATTIJARI FCP CEA » est un fonds commun de placement de catégorie mixte éligible aux comptes 

épargne actions « CEA », régi par le code des OPC promulgué par la loi n° 2001-83 du 24-07-2001 et 

ayant obtenu l’agrément du CMF le 26 Novembre 2008, n° 37/2008.  

Le capital initial du fonds s’élève à 100 000 dinars divisés en 10 000 parts de 10 Dinars chacune, Sa 

durée de vie a été fixée à 99 ans. 

« ATTIJARI FCP CEA » est un fonds commun de placement de distribution, le dépositaire de ce 

fonds est ATTIJARI BANK, son gestionnaire est ATTIJARI GESTION.  

Le fonds a été constitué le 11 mai 2009, et l’ouverture au public a eu lieu le 30 juin 2009. 

2- REFERENTIEL D’ELABORATION DES ETATS FINANCIERS 

Les états financiers arrêtés au 31/12/2023 sont établis conformément aux principes comptables 

généralement admis en Tunisie. 

2.1. REGLES ET METHODES COMPTABLES 
 

Les états financiers sont élaborés sur la base de l’évaluation des éléments du portefeuille titres à leur 

valeur de réalisation, Les principes comptables les plus significatifs se résument comme suit : 

2.1- Prise en compte des placements et revenus y afférents : 

Les placements en portefeuille-titres et les placements monétaires sont comptabilisés au moment du 

transfert de propriété pour leur prix d’achat, Les frais encourus à l’occasion de l’achat sont imputés en 

capital. 

Les dividendes relatifs aux actions admises à la cote sont pris en compte en résultat à la date de 

détachement du coupon. 

Les intérêts sur les placements en bons de trésor assimilables et sur les placements monétaires sont 

pris en compte en résultat à mesure qu’ils sont courus. 

 

 

 



2.2- Evaluation des placements en actions et valeurs assimilées : 

Les placements en actions et valeurs assimilées sont constitués d’actions admises à la cote et sont 

évalués, en date du 31/12/2023, à leur valeur de marché, La différence par rapport au prix d’achat ou 

par rapport à la clôture précédente constitue, selon le cas, une plus ou moins-value potentielle portée 

directement en capitaux propres, en tant que somme non distribuable, Elle apparaît également 

comme composante du résultat net de l’exercice, La valeur de marché, applicable pour l’évaluation, 

des titres admis à la cote, correspond au cours en bourse à la date du 31/12/2023 ou à la date 

antérieure la plus récente, L’identification et la valeur des titres ainsi évalués sont présentées dans la 

note sur le portefeuille titres. 

2.3- Évaluation des placements en obligations et valeurs similaires  

Les placements en Obligations et valeurs assimilées sont constitués de bons de trésors assimilables. 

Conformément aux normes comptables applicables aux OPCVM, les placements en bons de trésors 

assimilables sont évalués, postérieurement à leur comptabilisation initiale : 

 - A la valeur du marché lorsqu’ils font l’objet de transactions ou de cotation à une date récente.  

- Au coût amorti lorsqu’ils n’ont pas fait l’objet, depuis leur acquisition, de transactions ou de cotation à 

un prix différent.  

- A la valeur actuelle lorsqu’il est estimé que ni la valeur de marché ni le cout amorti ne constitue une 

base raisonnable de la valeur de réalisation du titre et que les conditions de marché indiquent que 

l’évaluation à la valeur actuelle en application de la méthode actuarielle est appropriée. 

Dans un contexte de passage progressif à la méthode actuarielle, et compte tenu des 

recommandations énoncées dans le Procès-verbal de la réunion tenue le 29 août 2017 à l’initiative du 

ministère des finances en présence des différentes parties prenantes, les Bons du trésor assimilables 

(BTA) sont valorisés comme suit : 

• Au coût amorti pour les souches de BTA ouvertes à l’émission avant le 31/12/2017 à l’exception de 

la ligne de BTA « Juillet 2032 » (compte tenu de l’étalement, à partir de la date d’acquisition, de toute 

décote et/ou surcote sur la maturité résiduelle des titres) ;  

• A la valeur actuelle (sur la base de la courbe des taux des émissions souveraines) pour la ligne de 

BTA « Juillet 2032 » ainsi que les souches de BTA ouvertes à l’émission à compter du 1er janvier 

2018. 

2.4- Evaluation des placements monétaires : 

Les placements monétaires sont évalués à leur prix d’acquisition. 

 

 

 



2.5- Cession des placements 
 

La cession des placements donne lieu à leur annulation à hauteur de leur valeur comptable. La 

différence entre la valeur de cession et le prix d’achat du titre cédé constitue, selon le cas, une plus ou 

moins-value réalisée portée directement, en capitaux propres, en tant que somme non distribuable, 

Elle apparaît également comme composante du résultat net de l’exercice, Le prix d’achat des 

placements cédés est déterminé par la méthode du coût moyen pondéré. 

II. NOTES RELATIVES A L’ACTIF 

 

2- 1- . Portefeuille Titres : 
 

Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2023 à 31.298.039 DT contre 30 277.121 DT au 31/12/2022 

et se détaille comme suit : 

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Coût d’acquisition 31 418 587 30 554 234 

- Actions et droits rattachés 27 399 772 30 554 234 

- Obligations et valeurs assimilées 4 018 815 - 

Plus ou moins-values potentielles -263 285 -277 112 

- Actions et droits rattachés -263 285 -277 112 

- Obligations et valeurs assimilées - - 

Intérêts courus sur Obligations et valeurs assimilées 142 738 - 

Total 31 298 039 30 277 121 

L’état détaillé du portefeuille se présente dans le tableau suivant : 

CODE ISIN 
DESIGNATION DU 

TITRE 
NOMBRE DE 

TITRE 
Coût 

d'acquisition 
Valeur au 31-

12-2023 
%Actif 

CODE ISIN Actions   27 399 772 27 136 487 74,76% 
TN0002300358 AIR LIQUIDE 2 850 197 952 231 157 0,64% 
TN0007830011 ASS MAGHREBIA 9 010 500 056 472 574 1,30% 
TN0007140015 ASSAD 140 000 469 720 116 340 0,32% 
TN0003600350 ATB 200 095 801 069 539 456 1,49% 
TN0001600154 ATTIJARI BANK 50 562 1 828 895 2 322 262 6,40% 
TN0001800457 BIAT 14 237 780 326 1 304 736 3,59% 
TN0001300557 BTE 1 103 21 433 5 482 0,02% 
TN0007670011 DELICE HOLDING 47 890 574 278 558 637 1,54% 
TN0007570013 EURO CYCLES 58 644 1 402 560 928 628 2,56% 
TN0003200755 ICF 4 513 609 213 316 424 0,87% 



TN0007510019 LANDOR 113 977 800 045 683 976 1,88% 
TN0006440010 MAGASIN GENERAL 3 531 79 624 28 213 0,08% 
TN0007530017 ONE TECH 350 700 3 027 139 3 103 695 8,55% 
TN0007610017 SAH 321 408 2 901 973 2 567 086 7,07% 
TN0001100254 SFBT 241 100 3 218 502 2 981 202 8,21% 
TN0006590012 SIAME 335 513 1 155 456 1 279 647 3,53% 
TN0006780019 SOMOCER 534 979 540 273 380 905 1,05% 
TN0006530018 SOTETEL 208 785 1 247 997 753 087 2,07% 
TN0006560015 SOTUVER 258 972 1 389 890 3 116 987 8,59% 
TN0001400704 SPDIT 19 995 196 336 169 958 0,47% 
TN0001200401 TUNISAIR 1 000 000 767 974 440 000 1,21% 
TN0007440019 TELNET HOLDING 414 589 3 331 429 3 206 846 8,83% 
TN0007380017 TUNIS RE 17 071 133 744 122 911 0,34% 
TN0007270010 TPR 256 963 1 109 782 1 275 307 3,51% 
TN0007720014 UNIMED 30 706 314 106 230 971 0,64% 
CODE ISIN BTA & Obligations   4 018 815 4 161 553 11,47% 
TN0008000366 BTA6%AVRIL2024 4 050 4 018 815 4 161 553 11,47% 

TOTAL   31 418 587 31 298 039 86,23%  
 

Les mouvements sur le portefeuille-titres : 

 

 

 

Libellés 
Coût 

d'Acquisition 
Intérêts 
courus 

+/- 
Values 

Potentiell
es 

Valeur Fin 
Exercice 

+/- 
Values 

Réalisées 

Solde au 31/12/2022 30 554 234 - -277 113 30 277 121 1 013 610 

Acquisitions de l'exercice 9 315 334 - - 9 315 334 - 

Actions et droits rattachés 4 860 019 
 

- 4 860 019 - 

Bons du trésor Assimilables 4 455 315 - - 4 455 315 - 

Remboursement et cession de l'exercice -8 450 981 - - -8 450 981 - 

Cession des actions et droits rattachés -8 014 481 - - -8 014 481 2 117 243 

Remboursement et cession des BTA -436 500 - - -436 500 - 

Variation des Plus ou moins-values  
potentielles 

- - 13 828 13 828 - 

Variation des intérêts courus - 142 738 
 

142 838 - 

Solde au 31/12/2023 31 418 587 142 738 -263 285 31 298 039 2 117 243 



2-2. Placements monétaires et disponibilités 

Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2023 à 3.581.436 DT contre 1 750 128 DT au 31/12/2022 et se 

détaille comme suit : 

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Avoir en banque 3 486 751 1 738 013 

Sommes à l’encaissement 382 314 309 655 

Sommes à régler     -322 905 -313 079 

Intérêts courus sur compte courant 35 277 15 539 

Total 3 581 436 1 750 128 

2-3. Créances d’exploitation 

Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2023 à 1.418.202 DT contre 964 556 DT au 31/12/2022 et se 

détaille comme suit  

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Dividendes à recevoir                          23   23 

Souscriptions à encaisser                   49 971   137 427 

Frais de courtage à régulariser  -  - 

Vente en Bourse et rachat OPCVM              1 332 524   827 106 

Autres débiteurs RAS/BTA                   35 684     

Total 1 418 202 964 556 

  



III. NOTES RELATIVES AUX ACTIFS NETS ET PASSIFS 

 

3-1- Capital : 

_Capital au 31/12/2022   

- Montant 30 407 174 

- Nombre de parts 1 857 151 

- Nombre de porteurs de parts     1981 

Souscriptions réalisées   

- Montant 28 683 440 

- Nombre de parts  1 680 717 

- Nombre de porteurs de parts entrants 438 

Rachats effectués   

- Montant                                                      -30 281 321 

- Nombre de parts -1 770 155 

- Nombre de porteurs de parts sortants         720 

Autres effets s/capital  

- Variation des plus ou moins-values potentielles sur titres 13 827 

- Plus ou moins-values réalisées sur cession de titres 2 117 243 

- Frais de négociation de titres -79 480 

_Capital au 31/12/2023  

- Montant 30 860 883 

- Nombre de parts 1 767 713 

- Nombre de porteurs de parts     1699 

3-2. Sommes distribuables 

Les sommes distribuables correspondantes aux sommes distribuables de l’exercice 2023 et aux 

sommes distribuables des exercices antérieurs se détaillent ainsi  : 

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Sommes distribuables de l’exercice 1 007 921 947 022 

Sommes distribuables des exercices antérieurs 1 659 10 

Total 1.009.579 947 032 

 



Les sommes distribuables de l’exercice et ceux des exercices antérieurs se détaillent comme suit : 

Libellé Montant 
Régul 

Souscription 
Régul 

Rachat 
Total 

Sommes distribuables de l’exercice  941 068 606 393 -539 540 1 007 921 

Sommes distribuables des exercices antérieurs 1 569 1036 -947 1 659 

Total 942 637 607 429 -540 487 1 009 579 

 

3-3. Opérateurs Créditeurs 

Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2023 à 49 916 DT contre 57 237 DT au 31/12/2022 et se 

détaille comme suit : 

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Gestionnaire 46 796 49 910 

Dépositaire 3 120 3 328 

Total 49 916 57 237 

 

3-4. Autres créditeurs divers 

Au 31/12/2023, le solde de ce poste s’élève à 4.377.298 DT contre 1 584 362 DT au 31/12/2022 et se 

détaille comme suit : 

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

CMF à payer                     2 623   2 797 

Dividendes 2010                        447   447 

Etat Impôt à Payer                     4 600   5 322 

Rachat à décaisser                 172 379   1 518 586 

Achat en Bourse / achats des valeurs mobilières              4 197 249   57 210 

Total              4 377 298   1 584 362 

 

 

 

 

 



IV. NOTES RELATIVES A L’ÉTAT DE RÉSULTAT 

 

4-1- Revenus du portefeuille-titres  

Les revenus du portefeuille-titres totalisent 1 429 050 DT pour la période allant du 01/01/2023 au 

31/12/2023 contre 1 868 397 DT pour la même période de l’année 2022 et se détaillent ainsi :  

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Revenus des actions et valeurs assimilées 1 429 050 1855 141 

Revenus des obligations et valeurs assimilées - 13 256 

Total 1 429 050 1 868 397 

 

4-2. Revenus des placements monétaires 

Le solde de ce poste s’élève pour la période allant du 01/01/2023 au 31/12/2023, à 112 965 DT contre 

37.860 DT au 31/12/2022 et représente le montant des intérêts sur compte courant. 

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Intérêts/ compte courant 112 965 37 860 

Total 112 965 37 860 

 

4-3. Charges de gestion des placements 

Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2023 à 570 921 DT contre 689 262 DT au 31/12/2022 et se 

détaille ainsi : 

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Rémunération du gestionnaire 535 238 646 183 

Rémunération du dépositaire 35 683 43 079 

Total 570 921 689 262 

 

 

 

 

 

 

 



4-4. Autres charges  

Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2023 à 30 027 DT contre 36 230 DT au 31/12/2022 et se 

détaille comme suit : 

Libellé 31/12/2023 31/12/2022 

Redevance CMF 29 984 36 201 

Impôts et Taxes 23 29 

Total 30 027 36 230 

 

V. AUTRES INFORMATIONS 
5-1 Données par part 

LIBELLE 2023 2022 2021 2020 2019 

Revenus des placements  0,872 1,026 0,803 0,384 0,568 

Charges de gestion des placements -0,323 -0,371 -0,321 -0,275 -0,236 

Revenu net des placements 0.549 0,655 0,482 0,109 0,333 

Autres produits  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Autres charges  -0,017 -0,020 -0,017 -0,014 -0,012 

Résultat d’exploitation 0,532 0,636 0,466 0,094 0,320 

Régularisation du résultat d’exploitation  0,038 -0,126 -0,035 -0,012 0.076 

Sommes distribuables de l’exercice 0,570 0,510 0,430 0,082 0.396 

Variation des +/- values potentielles sur titres 0,008 0,683 -0,462 -0,307 -0,474 

Plus +/- réalisées sur cession de titres  1,198 0,546 0,993 -0,138 0,122 

Frais de négociation de titres -0,045 -0,041 -0,044 -0,029 -0,060 

+/- values sur titres et frais de négociation 1,161 1,188 0,488 -0,474 -0,412 

Résultat net de l’exercice 1,693 1,824 0,953 -0,380 -0,091 

Droits d’entrée et droits de sortie  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Résultat non distribuable de l'exercice 1,161 1,188 0,488 -0,474 -0.412 

Régularisation du résultat non distribuable  -0,076 -0,260 -0,101 -0,213 -0.070 

Sommes non distribuables de l'exercice  1,085 0,928 0,387 -0,687 -0.482 

Distribution de dividendes  0,509 0,431 0,081 0,397 0,297 

Valeur liquidative  18,029 16,883 15,876 15,140 16,142 



5-2. Ratios pertinents 

5-3. Rémunération du gestionnaire 

La gestion du fonds est confiée à « Attijari Gestion » gestionnaire à partir de sa création. Celui-ci se 

charge du choix des placements et de la gestion administrative et comptable du fonds,                 en 

contrepartie des prestations, le gestionnaire perçoit une rémunération de 1,5% HT l’an calculée sur la 

base de l’actif net quotidien. 

La rémunération d’«Attijari Gestion» au 31/12/2023 s’élève à 535 238 DT TTC. 

5-4. Rémunération du dépositaire 

La fonction de dépositaire est confiée à « Attijari Bank », En contrepartie des prestations, le 

dépositaire perçoit une rémunération de 0,05 % TTC l’an calculée sur la base de l’actif net quotidien. 

Cette rémunération est passée à 0,10 % HT de l’actif net par an depuis le 01 mars 2018. 

La rémunération d’Attijari Bank au 31/12/2023 s’élève à 35 683 DT TTC. 

5-5. Rémunération du Distributeur 

La fonction de commercialisation est confiée à « Attijari Bank ». En contrepartie des prestations, le 

distributeur perçoit une rémunération de 0,05 % TTC l’an calculée sur la base de l’actif net quotidien. 

La rémunération du distributeur est supportée par le gestionnaire Attijari Gestion depuis le 1er mars 

2018. En conséquence, Aucune rémunération n’a été constatée au titre de l’exercice 2023. 

Ratios de gestion des placements 2023 2022 2021 2020 2019 

Total charges / actif net moyen 2,03% 2,00% 2.04% 2.00% 2,00% 

Charges de gestion des placements / 
actif net moyen 

1,92% 1,90% 1.94% 1.90% 1,90% 

Autres charges / actif net moyen 0,10% 0,10% 0.10% 0.10% 0,10% 

Résultat distribuable de l’exercice / 
actif net moyen 

3,40% 3,26% 2.81% 0.65% 2,59% 

Actif net moyen 29 659 279 36 200 738 42 473 313 44 011 530 35 305 619 



FCP JASMINS 2033 

SITUATION ANNUELLE ARRETTEE AU 31 DECEMBRE 2023 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

SUR LES ETATS FINANCIERS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2023 

I- Rapport sur l’audit des états financiers 

Opinion : 

En exécution de la mission de commissariat aux comptes qui nous a été confiée par votre Conseil 
d’administration, nous avons effectué l’audit des états financiers du fonds commun de placement «FCP 
JASMINS 2033» qui comprennent le bilan au 31 décembre 2023, l’état de résultat et l’état de variation 
de l’actif net pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y compris le résumé des 
principales méthodes comptables. Ces états financiers font ressortir un actif net de 53.907.361DT et 
une valeur liquidative égale à 10 781,472DT par part. 

A notre avis, les états financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs, 
la situation financière du fonds commun de placement «FCP JASMINS 2033» au 31 décembre 2023, 
ainsi que de sa performance financière pour l'exercice clos à cette date, conformément au système 
comptable des entreprises. 

Fondement de l’opinion : 

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles d’audit applicables en Tunisie. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la 
section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers » du présent rapport. Nous 
sommes indépendants du fonds commun de placement «FCP JASMINS 2033» conformément aux 
règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états financiers en Tunisie, et nous nous sommes 
acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles.  
Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion d’audit. 

Rapport de gestion : 

La responsabilité du rapport de gestion incombe au gestionnaire.  
Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas au rapport de gestion et nous n’exprimons aucune 
forme d’assurance que ce soit sur ce rapport. 
En application des dispositions de l’article 20 du code des Organismes de Placement Collectif, notre 
responsabilité consiste à vérifier l’exactitude des informations données sur les comptes du fonds 
commun de placement «FCP JASMINS 2033» dans le rapport de gestion par référence aux données 
figurant dans les états financiers. Nos travaux consistent à lire le rapport de gestion et, ce faisant, à 
apprécier s’il existe une incohérence significative entre celui-ci et les états financiers ou la 
connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, ou encore si le rapport de gestion semble 
autrement comporter une anomalie significative. Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués, 
nous concluons à la présence d’une anomalie significative dans le rapport de gestion, nous sommes 
tenus de signaler ce fait.  

Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 



Responsabilités du gestionnaire pour les états financiers : 
 
Le gestionnaire est responsable de l’établissement et de la présentation fidèle de ces états financiers, 
conformément aux principes comptables généralement admis en Tunisie, ainsi que du contrôle interne 
qu’il considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.  
Lors de la préparation des états financiers, c’est au gestionnaire qu’il incombe d’évaluer la capacité du 
fonds commun de placement «FCP JASMINS 2033» à poursuivre son exploitation, de communiquer, le 
cas échéant, les questions relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable 
de continuité d’exploitation, sauf si le gestionnaire a l’intention de liquider le fonds commun de 
placement «FCP JASMINS 2033» ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne 
s’offre à lui.  
 
Il incombe au gestionnaire de surveiller le processus d’information financière du fonds commun de 
placement «FCP JASMINS 2033».  
 
Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers : 
 
Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble 
sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer 
un rapport de l’auditeur contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes 
professionnelles d’audit applicables en Tunisie, permettra toujours de détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont 
considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou 
collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états 
financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes professionnelles d’audit applicables en 
Tunisie, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de 
cet audit. En outre :  

- Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre 
des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

- Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances ; 

- Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations 
y afférentes fournies par cette dernière ;  

- Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du 
principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à 
l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des évènements ou situations 
susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus 
d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les états 
financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, 
d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants 
obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient, par 
ailleurs, amener la société à cesser son exploitation ;  



- Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y 
compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers 
représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une 
image fidèle ; 

- Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le 
calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute 
déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

 
II- Rapport relatif aux obligations légales et réglementaires : 

 
Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons également procédé aux 
vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par l’Ordre des Experts comptables de 
Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur en la matière.  
 
Efficacité du système de contrôle interne : 
 
En application des dispositions de l’article 3 de la loi 94-117 du 14 Novembre 1994 tel que modifié par 
la loi 2005-96 du 18 octobre 2005, portant réorganisation du marché financier, nous avons procédé à 
une évaluation générale portant sur l’efficacité du système de contrôle interne du fonds commun de 
placement à risque «FCP JASMINS 2033». 
A ce sujet, nous rappelons que la responsabilité de la conception et de la mise en place d’un système 
de contrôle interne ainsi que la surveillance périodique de son efficacité et de son efficience incombent 
au gestionnaire. 
 
Sur la base de notre examen, nous n’avons pas identifié des déficiences importantes du contrôle 
interne. 
 
 
 

Tunis le 12 mars 2024 
 

Le Commissaire aux Comptes : 
ASLAM KARAM ELHAJ SALAH 

 
FINENGY EXPERTISE TUNISIE 

 

 
 

 
  



BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 2023 

 
 
Note 31/12/2023 

ACTIF     

      

Portefeuille-Titres                2 719 954  

      

Actions, Valeurs Assimilées et Droits rattachés AC1              2 719 954  

Obligations et Valeurs assimilées                               -   

Autres Valeurs                               -   

      

Placements Monétaires et Disponibilités AC2            51 243 469  

      

Placements Monétaires              51 243 469  

Disponibilités                               -   

      

Créances d'Exploitation AC3 47 

      

Autres Actifs                              -   

      

TOTAL ACTIFS            53 963 470  

 
   

PASSIF                56 110  

      

Opérateurs Créditeurs PA1           46 265  

Autres Créditeurs Divers PA2               9 844  

      

ACTIF NET              53 907 361  

      

Capital CP1            50 034 878  

      

Sommes Distribuables                3 872 482  

Sommes Distribuables des Exercices Antérieurs CP2                             -   

Sommes Distribuables de l'Exercice CP2              3 872 482  

      

TOTAL ACTIF NET ET PASSIFS            53 963 470  
 
  



ETAT RESULTAT ARRETE AU 31 DECEMBRE 2023 

 Note 31/12/2023 

Revenus du Portefeuille-Titres  PR1  - 

    

Dividendes   - 

Revenus des Obligations et Valeurs Assimilées   - 

    

Revenus des Placements Monétaires PR2 4 174 596 

    
 

    
 

Total des Revenus des Placements   4 174 596 

    

Charges de Gestion des Placements CH1 -     261 383 

    

REVENUS NETS DES PLACEMENTS 3 913 213 

    

Autres Produits   - 

    

Autres Charges CH 2 -       40 730 

    

RESULTAT D'EXPLOITATION 3 872 483 

    

Régularisation du Résultat d'Exploitation   - 

    

SOMMES DISTRIBUABLES DE LA PERIODE 3 872 483 

    

Régularisation du Résultat d'Exploitation (annulation)   
- 

    

Variation des Plus (ou Moins) Potentielles sur Titres   46 807 

Plus(Moins) Values Réalisées   - 

Frais de Négociation   -  11 929 

    

RESULTAT NET DE LA PERIODE 3 907 361 
 
  



ETAT VARIATION DE L'ACTIF NET ARRETE AU 31 DECEMBRE 2023 

 31/12/2023 

Variation de l'Actif Net résultant des Opérations d'Exploitation 
     3 907 361  

    

Résultat d'Exploitation      3 872 482  

Variation des Plus (ou Moins) Values Potentielles sur Titres           46 807  

Plus (ou Moins) Values Réalisées sur Cession Titres                    -   

Frais de Négociation de Titres -         11 929  
    

Distributions de Dividendes                    -   
    

Transactions sur le Capital -   49 900 000  
    

Souscriptions    100 340 000  

Capital    100 340 000  

Régularisations des Sommes Non Distribuables                    -   

Régularisations des Sommes Distribuables                    -   

Commission de Souscription                    -   

Rachats - 50 440 000  

Capital - 50 440 000  

Régularisations des Sommes Non Distribuables                    -   

Régularisations des Sommes Distribuables                    -   
    

VARIATION DE L'ACTIF NET     53 807 361  
    

L'ACTIF NET   

Début de Période      100 000  

Fin de Période    53 907 361  
    

NOMBRE DE PARTS   

Début de Période               10  

Fin de Période              5 000  
    

VALEUR LIQUIDATIVE 10 781,472 

 
TAUX DE RENDEMENT ANNUEL 7,81% 
 
 
 

 
 
 

 



 

NOTES AUX ETATS FINANCIERS RELATIFS A L’EXERCICE 

CLOS LE 31 DECEMBRE 2023 

 
 
NOTE 1 : PRESENTATION DU FONDS 
 
« FCP JASMINS 2033» est un fonds commun de placement de catégorie mixte, régi par la loi n° 2001-
83 du 24 Juillet 2001tel que modifié et complété par les textes subséquents et ses textes d’application, 
portant promulgation du code des Organismes de Placement Collectif (OPC) et ayant obtenu 
l’agrément du Conseil de Marché Financier le 07février 2023, sous le N° 02-2023. 
 
Le capital initial s’élève à 100 000 DT divisé en 10 parts de 10 000 DT chacune. 
Durant la période de souscription 5 000 parts ont été souscrites pour porter le capital à 50 000 000 DT, 
libérées entièrement par les 25 actionnaires. 
 
Sa durée de vie est de 10 ans à compter de sa date de constitution le 21février 2023. 
 
FCP JASMINS 2033est destiné aux investisseurs acceptant un risque modéré, qui cherchent les 
avantages de la gestion collective, tout en bénéficiant d’une croissance à long terme du montant investi 
sur un horizon connu d’avance qui s’étend jusqu’à l’échéance du fonds. 
 
Etant une copropriété de valeurs mobilières dépourvue de la personnalité morale, le fonds se trouve en 
dehors du champ d’application de l’impôt sur les revenus des personnes physiques et de l’impôt sur les 
sociétés.  
 
En revanche, les revenus de capitaux mobiliers provenant des dépôts à terme dans les comptes 
ouverts auprès des banques et de tout produit financier similaire sont soumis à une retenue à la source 
libératoire au taux de 20%.  
 
FCP JASMINS 2033 est un fonds distribuable, les sommes distribuables doivent être intégralement 
distribuées chaque année. 
Les dividendes sont exonérés de l’assiette imposable de l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de l’impôt sur les sociétés. 
 
Le dépositaire de ce fonds est la banque l’ARAB TUNISIAN BANK. Le gestionnaire étant MAXULA 
BOURSE S.A. 
 
NOTE 2 : REFERENTIEL D’ELABORATION DES ETATS FINANCIERS 
 
Les états financiers arrêtés au 31 décembre 2023, sont établis conformément aux préconisations du 
système comptable et notamment les normes 16 à 18 relatives aux OPCVM, telles qu’approuvées par 
l’arrêté du ministre des Finances du 22 Janvier 1999. 
 
NOTE 3 : PRINCIPES COMPTABLES APPLIQUES 
 
Les états financiers sont élaborés sur la base de l’évaluation des éléments du portefeuille-titres à leur 
valeur de réalisation. Les principes comptables les plus significatifs se résument comme suit : 
 
3.1- Prise en compte des placements et des revenus y afférents 
 
Les placements en portefeuille-titres et les placements monétaires sont comptabilisés au moment du 
transfert de propriété pour leur prix d’achat. Les frais encourus à l’occasion de l’achat sont imputés en 
capital. 
Les dividendes relatifs aux actions et valeurs assimilées, sont pris en compte en résultat à la date de 
détachement du coupon. 
Les intérêts sur les placements en obligations et valeurs similaires et sur les placements monétaires 
sont pris en compte dans le résultat à mesure qu’ils sont courus. 
 
 
 



3.2- Evaluation des placements en obligations et valeurs assimilés   
 
- Les placements en actions et valeurs assimilées sont constitués de titres admis à la cote et de titres 
OPCVM. Ils sont évalués, en date d'arrêté, à leur valeur de marché. La différence par rapport au prix 
d'achat ou par rapport à la clôture précédente constitue, selon le cas, une plus ou moins-value 
potentielle portée directement en capitaux propres, en tant que somme non distribuable. Elle apparaît 
également comme composante du résultat net de l'exercice. 
 - La valeur de marché, applicable pour l’évaluation des titres admis à la cote, correspond au cours 
moyen pondéré à la date du 31 Décembre ou à la date antérieure la plus récente. Pour les titres admis 
à la cote n’ayant pas fait l’objet d’offre ou de demande pendant les 10 dernières séances de bourse 
précédant la date de clôture, une décote de 12% est appliquée sur le cours boursier le plus récent. 
 - La valeur de marché applicable pour l’évaluation des titres OPCVM correspond à la valeur liquidative 
à la date du 31 Décembre ou à la date antérieure la plus récente. 
 - L’identification et la valeur des titres ainsi évalués, sont présentées dans la note sur le portefeuille 
titres. 
 
3.3- Evaluation des autres placements 
 
Conformément aux normes comptables applicables aux OPCVM, les obligations et valeurs similaires 
sont évaluées, postérieurement à leur comptabilisation initiale :  
 
• A la valeur de marché lorsqu’elles font l’objet de transactions ou de cotation à une date récente  
 
• Au coût amorti lorsqu’elles n’ont pas fait l’objet, depuis leur acquisition, de transactions ou de cotation 
à un prix différent  
 
• A la valeur actuelle lorsqu’il est estimé que ni la valeur de marché ni le coût amorti ne constitue une 
base raisonnable de la valeur de réalisation du titre et que les conditions de marché indiquent que 
l’évaluation à la valeur actuelle en application de la méthode actuarielle est appropriée.  
 
3.4- Cession des placements 
 
La cession des placements donne lieu à l’annulation des placements à hauteur de leur valeur 
comptable. La différence entre la valeur de cession et le prix d’achat du titre cédé constitue, selon le 
cas, une plus ou moins-value réalisée portée directement, en capitaux propres, en tant que somme non 
distribuable. Elle apparaît également comme composante du résultat net de l’exercice. 
 
Le prix d’achat des placements est déterminé par la méthode du coût moyen pondéré. 
 
3.5- Traitement des opérations de pensions livrées  
 
Les titres donnés en pension sont maintenus à l’actif du bilan et présentés sous une rubrique distincte 
au niveau du poste «AC1-Portefeuille-titres ». A la date d’arrêté, ces titres restent évalués à leur coût 
amorti compte tenu de l’étalement, à partir de la date d’acquisition, de toute décote et/ou surcote sur la 
maturité résiduelle. 
 
La contrepartie reçue est présentée au niveau du passif sous une rubrique spécifique « Dettes sur 
opérations de pension livrée » et évaluée à la date d’arrêté à sa valeur initiale majorée des intérêts 
courus et non échus à cette date. 
 
Les intérêts courus et non échus à la date d’arrêté, sont présentés au niveau de l’état de résultat sous 
une rubrique spécifique « Intérêts des mises en pension ». 
 
Les titres reçus en pension ne sont pas inscrits à l’actif du bilan. La valeur de la contrepartie donnée est 
présentée sous une rubrique distincte au niveau du poste « AC 2-Placements monétaires et 
disponibilités ». 
 
A la date d’arrêté, cette créance est évaluée à sa valeur initiale majorée des intérêts courus et non 
échus à cette date. Les intérêts courus et non échus à la date d’arrêté, sont individualisés et présentés 
au niveau de l’état de résultat sous la rubrique « PR 2-Revenus des placements monétaires ». 
 
 



 
NOTE 4 : NOTES SUR LES ELEMENTS DU BILAN ET DE L’ETAT DE RESULTAT 
 
NOTE 4.1 : NOTES SUR LE BILAN 
 
 
AC1 : Portefeuille titres 
 
Le solde de ce poste s’élève au 31.12.2023 à 2.719.954DT et se détaille comme suit : 
 
 

Portefeuille titres au 31 décembre 2023 
 

Code ISIN Titre 
Nombre 
Titres 

Cout 
unitaire 

d'acquisition Coût total 
Cours 
clôture 

Valeur au 
31.12.2023 

+/- values 
potentielles/ 

% Actif 
Net 

  
                

TN0001600154 

ATTIJARI BANK 6 000 45,014 270 085,00 45,929 275 574,00 5 489,00 0,51% 
TN0001100254 

SFBT 112 000 11,996 1 343 561,75 12,365 1 384 880,00 41 318,25 2,57% 
TN0002100907 

TLF 81 500 13 1 059 500,00 13 1 059 500,00 0 1,97% 
  

                
  

TOTAL     2 673 146,75   2 719 954,00 46 807,25 5.046% 

 
Les entrées en portefeuille titres au cours de l'exercice 2023 se détaillent ainsi : 
 

Acquisitions Coût d’acquisition 

  

Actions 2 673 147 

  

Total 2 673 147 

 
Aucune sortie du portefeuille titres n’a été enregistrée au cours de l'exercice 2023. 
 
 
AC 2 : Placements monétaires et disponibilités 
 
Le solde de ce poste s’élève au 31.12.2023 à 51.243.469DT et se détaille comme suit : 
 

Désignation Au 31.12.2023 % de l'actif Net 

   
a - Placements monétaires  51 243 470 

 
Placements en pension livrée 5 380 388 9,997% 

Intérêts courus sur Placements en pension livrée 8 510 
 

Placement en Bons de trésor CT (1) 18 692 748 34,700% 

Intérêts courus sur Placement en Bons de trésor CT 13 206 
 

Placement en Certificats de dépôt (2) 10 455 155 19,415% 

Intérêts courus sur Placement en Certificats de dépôt 11 211 
 

Placement en Dépôt à terme 16 144 000 29,979% 

Intérêts courus sur Dépôt à terme 16 632 
 



Placement en Dépôt à vue 506 532 0,968% 

Intérêts courus sur Dépôt à vue 15 087 
 

   
b - Disponibilités  0 0,000% 

Avoirs en banque 0 
 

Somme à l’encaissement 0 
 

   
Total 51 243 469 95.058%  

 
(1) Placement en Bons de trésor CT  

 

Code ISIN TITRE Durée en J Taux Valeur Placement 

          

TNQCYB6ZHJ26 BTCT 13 SEM 31012024 34 8,001% 18 692 748 
 

(2) Placement en Certificats de dépôt  
 

Code ISIN Titre Valeur Placement Taux Durée 

TNQIPQSCH968 CD ATB TMM+1.6% 5 500 000 9,59% 20 

TNOT7K06C343 CD BNA TMM+1.75% 5 000 000 9,74% 20 
 
AC 3 : Créances d’exploitation  
 
Le solde de ce poste s’élève au 31.12.2023 à 47 DT et se détaille comme suit : 
 

Désignation Au 31.12.2023 

  
Frais à la charge du gestionnaire 47 

  
Total 47 

 
 
PA1 : Opérateurs créditeurs 
 
Le solde de ce poste s’élève au 31.12.2023à 46.265DT et s’analyse comme suit : 
 

Désignation Au 31.12.2023 

 Rémunération du gestionnaire à payer 27 160 

Rémunération du dépositaire à payer 19 105 

Total 46 265 

 
 
 
 
 
 
 
 



PA2 : Autres créditeurs divers 
 
Cette rubrique s’élève au 31.12.2023à9.844DT et se détaille comme suit : 
 

Désignation Au 31.12.2023 

 Redevance CMF à payer 4 565 

Retenue à la source à payer 5 280 

Total 9 844 

 
CP1 : Capital 
 
Les mouvements sur le capital au cours de la période allant du 21février 2023 au 31 décembre 2023 se 
détaillent comme suit : 
 

Capital Initial   

Montant en Nominal 100 000 

Nombre de parts 10 

Nombre de porteurs de parts 1 

Souscriptions réalisées (En Nominal)   

Montant en Nominal 100 340 000 

Nombre de parts 10 034 

Nombre de porteurs de parts 27 

Rachats effectués (En Nominal)   

Montant en Nominal -50 440 000 

Nombre de parts -5 044 

Nombre de porteurs de parts sortants 3 

Capital au 31 Décembre 2023   

Montant en Nominal  50 000 000 

Nombre de parts  5 000 

Nombre de porteurs de parts 25 

  

Libellé 
Mouvement sur le 

capital 
Mouvement sur l'Actif Net 

Capital début de période 100 000 100 000 

Souscription de la période 100 340 000 100 340 000 

Rachat de la Période -50 440 000 -50 440 000 

      

Autres Mouvements 34 878 3 907 361 

Variation de plus ou moins-values potentielles 
sur titres 

46 807 46 807 

Plus ou moins-values réalisées sur cessions de 
titres 

0 0 

Frais de négociation  -11 929 -11 929 

Sommes distribuables de l'exercice 0 3 872 482 

Montant Fin de période au 31.12.2023 50 034 878 53 907 361 

 



CP2 : Sommes Distribuables 
 
Les sommes distribuables correspondent aux résultats distribuables de l’exercice augmentés ou 
diminués des régularisations correspondantes, effectuées à l’occasion des opérations de souscription 
ou de rachat de parts.  
 
Le solde de ce poste au 31 Décembre 2023 présente un montant de 3.872.482 DT, il se détaille ainsi : 
 

Désignation Au 31.12.2023 

  
Résultat Distribuable de l’exercice 3 872 482 

Régularisation du résultat distribuable de l’exercice - 

  
Total 3 872 482 

 
NOTE 4.2 : NOTES SUR L’ETAT DE RESULTAT 
 
PR1 : Revenus du portefeuille-titres 
 
Le solde de cette rubrique, présente un solde nul au 31 décembre 2023. 
 
PR2 : Revenus des placements monétaires 
Le solde de cette rubrique, dont le montant s’élève pour la période allant de la date de souscription au 
31.12.2023 à 4.174.596 DT se détaille comme suit : 
 

Désignation Au 31.12.2023 

  
Revenus des dépôts à vue  15 921 

Revenus Bons de trésor CT 13 206 

Revenus Certificat de dépôt 11 211 

Revenus Dépôt à terme 16 632 

Revenus des Prises en Pension Livrée 4 117 625 

  
Total 4 174 596 

 
CH1 : Charges de gestion des placements 
Le solde de ce poste s’élève pour la période clôturée au 31.12.2023 à261.383DT et se détaille comme 
suit : 
 

Désignation Au 31.12.2023 

 Rémunération du gestionnaire 242 278 

Rémunération du dépositaire 19 105 

Total 261 383 

 
CH2 : Autres charges 
Le solde de ce poste s’élève pour la période la période clôturée au 31.12.2023 à40.730DT et se détaille 
comme suit : 
Désignation Au 31.12.2023 

 Redevance CMF 40 721 
Impôts et taxes 9 

 Total 40 730 



 
NOTE 5 : AUTRES INFORMATIONS 
 
5-1 Données par part 
 
  31.12.2023 

    

Revenus des placements             834,919  

Charges de gestion des placements -             52,277  

    

Revenus nets des placements             782,643  

    

Autres produits                     -   

Autres charges -              8,146  

    

Résultat d'exploitation (1)             774,496  

Régularisation du résultat d'exploitation 0 

Sommes distribuables de l'exercice             774,496  

Régularisation du résultat d'exploitation (annulation)                     -   

Variation des plus (ou moins) values potentielles                9,361  

Plus (ou moins) values réalisées sur cession de titres                     -   

Frais de négociation -              2,386  

Plus (ou moins) values sur titres et frais de négociation (2)                6,976  

    

Résultat net de l'exercice (1) + (2)           781,472   

Droits d'Entrée                     -   

Droits de Sortie                     -   

Résultat non distribuable de l'exercice                     -   

    

Régularisation du résultat non distribuable                     -   

    

Sommes non distribuables de l'exercice                     -   

    

Valeur liquidative      10 781,472   

    

Charges de gestion/ actif net moyen 0,50% 

Autres charges / actif net moyen 0,08% 

Résultat distribuable de l'exercice / actif net moyen 7,45% 

 



5-2 Rémunération du gestionnaire  
 

MAXULA BOURSE assure la gestion du fonds FCP JASMINS 2033 moyennant une commission de 

gestion de 0.5 % HT par an de l’actif net du FCP JASMINS 2033.Le calcul des frais de gestion se fera 

au jour le jour et viendra en déduction de la valeur liquidative de FCP JASMINS 2033.Le règlement 

effectif de la société MAXULA BOURSE se fera dans les 15 jours qui suivent la clôture de chaque mois. 

La commission de gestion couvrira notamment les honoraires du commissaire aux comptes ainsi que 

les dépenses de promotion et de publicité. 

 

5-3 Rémunération du dépositaire  

 

L’ARAB TUNISIAN BANK est désignée dépositaire des actifs du FCP JASMINS 2033. En rémunération 

de ses services de dépositaire, L’ATB perçoit une commission annuelle globale hors taxes égale à 

0,1% de l’actif net du FCPJASMINS 2033 avec un minimum de 5 000 DT HT et un maximum de 20 000 

DT HT par an. Cette commission est calculée quotidiennement et versée annuellement dans les 15 

jours qui suivent la clôture de chaque année. 

 

 


